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Gou,.verr:.enent âe Ia Fédération du lligéria et. r e
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relatir/e aux Bureauz et postes rLe Douaae èr

CcntrôIes nationau.x ju:itapo sés .

lE PRISIDEITT Dl' tA RU?L,BIIQU]i,

liU 1a J:ci- no60-J5 du 26 Novembre 1960 portant Cons-t i--i:,;t-: c:.:
de Ia R6pu.blique du Dahoirey;

T-ü 1e Décret no62/PR du- l-1 Févri et 1952 porta^r:t noriiir-r;:-r' r.r
cle s rnembres c1u Gouverneiaen-b;

VU l-e Décret yLa 143/ÿI\. du 20 iviars L962 fj-xant Ies a--i;t::j--
bu-blons du l,fi-nistre Ces Fina:rces et du Travail;

rfU 1a Convention signée le 25 AoAt L962 entre J.e Gor--werrc-
ne::t du Dalrouiey et J-e Gouvernenent de l-a !édérar;ion du lii §{ér-;; r

SLB Ie rappo:rt du I'i j nistre des Finances et du î.arra"i1 ;

],e Conseii cl,es liinistres entendu,
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e 25 Aott 1962 entre le Gouvernenent de Ia l:é;.:'.i;:i. -*t Ie Gouvernenen-b c1e 1a Féclérâltion du iii,3éria, :'c-.'-:
bureaux et postes cte cioua.r:e à contrÔles natior:a":;1.
nt Ie texte est ci-dessous annexé.
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CONV]]IfTION ENTRX ].,E GOUVERNEI'IINT'U NIGERIA
T Lr!- GOIIfERNEIENT DU DAH0}IEY R_ELATIVI AUT

tsÏIREAUX A CONTROINS NATIONAIIX JIIXIAPOSES
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TITNE f

}TSPOS ITIONS GEITERAT,ES

ÀRîICI,E PREI.IIIn. - ].,es d.eux Gouvernements prennent d.ans le c&dre de

Ia préaente Conventiou 1es aesuree néceesaives en vue de faciliter
et dtaccélérer le franchlgeenent de Ia froatière entre 1ee d.eux pays.

A cette fln i1s conviennent I

a) d.e construire dee bureaux à contrôIes nationaux juxtap,,sés;
b) d.tautoriàer Les agente àompétents d.e chaque pays à exercer leurs

fonctj-ons sur Ie territolre de Llautre pays dans 1e cad.re de

ceite 
. 

conventiop.

L r établtss enent , 1e transfert,la traneforaation ou Ia fex-
meture des Bureâr:x à contrôles nationaux Juxtaposés et des ltiné-
r€ires approuvés sur lesquele Ie contrôIe 6texercorsont effectués
dtun c onmun acoord par lea eutorités compétentes des deux pays.

ARTICLE 2.- Âux termep de 1a présente Convention 1es expressions
euivantès sigzrifient :

I) Contrôle'r ltapplication des prescrlptLons 1éga.J.e o , règlemen-
taires et adninigtratives d.es partieo contrectanteerreLativeq
au ffanchisseuent de La frontière par 1eo personnesraiaei qulà
ltentréerà Ia sortie et au translt des marchâ.ndloes (y coupris
1es véhicules et l-es d.evlees) et autrès articles.

II) Etat. de sél our 3 payo sur le territoi.rê d,uquel.se d.éroulent 1es

opérations de contrôLe de lt.autre pay's. 
I

fff ).Pavs liEi$rop@. : Irautre pays.

iy) Zoo" : 1a pcrtlon de terrltoire de Lrétat.de séjourry compris
Ia route approuvée Jusqurà Ia frontlàreroù sont stationnés 1es

agents d.u pays limitrêphe pour exerxer Ie contrôIe.

V) Àeents : d.ésigzre 1es personnêIs appartenant aux adul.nl e trati ons' 
chargées..d.rr- contrôIe ct qui eielcehü leurs fonctions dâns les
bureaux è. oontiôlee natioÂaux Juxtâpoeés jü'a".". lee véhlcules

' len .cours d.o ioute .

.i'.
.V:[). Bureau( : lrureanr.x à oontr*î]-eo naH.caêux Juxtaposés.

ART .- Pour facillter 1r êoocûpliês.emenf d.es fornalttés.et ltexer-
o"l,ce tiu contrôIgrIes Lnstellations et Les bâtinentg .conprendront
troie secteurs r 
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- I seoteur affecté au Service nahonéenrÉhargd du contrôl"e des voyn.

geurs, capitaux rnarchand.ises et lagag3s eir provenance ou à des-

tination du Nigérla t

- I secteur affecté au §errice du l,Iigérla, ohargé d.u contrôIe des

voyageurs, capitaux rnarohandises et baga§es en provenênce ou à
destination ilu Dahomey;

- I secteur affeeté aux Serwiceg de Streté NatLonaux des deux ,oayc.

TITRE II

ARTïCIE 4.- Ir rAdministration compétente tle ltétat de séjour se cltrr-
gera de Lâ construction ti.es bureaux et des lnsta1latlono nécessai::c:'

pour'abriter 1es ServLceg d.es d.eux pêys.La natule des installations
et d.es bureaux à congtruire sera fixée drua c ommun aoct'rd par 1os

adninj.strations courpétentee dee d.eux Gouvemenents.

2 - Les frêl§ ale construction et drentretien des bureaux ot
instalLations seront répaitls.dlun c ommun aocurd entre los aleux

Gouvernenents au prorâta de lt iuportance d.u traflo.

AXTTCIE q.- l,eg Servlces de ohaque paye se distingueront extérieur:c-
ment par un enblêne et deB ê.rmoiries aux couleure natLonales ou d.o

toute autre nanlère fl-xée dttrn c otnmun accord.

AftTICI,E 5.- les heures de service et dtouverture d.es bureaux seronL

fixéee d.tun comnun accord. entre 1es ad.mtnlstrations conpétentes des

d.eux Gouverneraents.

ÂRTICIE ?.- l,e matérie1 de bureau et Ies autres objets nécessalres

à,ltaccomplisgement des tâches des agents du payg llmitn'phe dans

ltétat d.e séJour'rsont exenpts de droits et d.e toutee autres taxes

à Lrentrée et à 1a sôrtie.Àucune caution ou d.ép8t ne gerâ roquls à

cond.ition qull1s ne soient. pas vend.us sane 1e commun âccord des d eux

adnj-ni strations conpétentes et ils ne seront gounis à aucune protrl-
bition ou restrLction d.t inportati.on ou dtexportation.Cecl §lappLigue

égaLernent aux véhicu'Les officiels utillsés par les agents dans J-tao-

compllssenent de leurs fonctions. : " .'

.ARTTCIE .8.-!,é+,at ile eéj,our :ruto:risera gratuitement, excepté le re-
cou:rrenent des frais drinstallatlon et de lt éventuetle location de

natérie 1, 1t j.nstallat ion des té3.éplrcne§ récessglres au fonotionnenent
satisfaisant àes tuieâux'dt pâÿs'timltropho àans 1tétât d€ séJour, -
Icur.i connexion au. eystèroe du' jrays lirnltrophe 6t!,s:t qEâ 1a-egrnqJÉozr

tion avec., les bureaux' résewés excluslvenent .à lluBaSp tlgo'. eerÿ{ces
.,.h

\)
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d.u pay's. linitropheaCes c\,Brûunloati ons eont considéréee comne faisant
partie d.es connunioatlons intérieures d.u pays limitrophe.

.*
2 - Ires Gouvernernents d,es tleux pays s t engagent à accorder,

à Ia rnême fi-n et par tous 1es moyens pcsslblesrtoutes facilltée con-

cernant d.lautres moyens de téIéc omrnunication.

I - Les règlementetlona des deux Etats sur 14. con§truction
et lrutiLisation d.u natérieL de té1écommunlcatLon ne sont pos affec-
tées par ces d.ispositions.

ARTICIE 9.- l,es lettres et paquets de servlce et autrcs articles en

provenance ou à destination des bureaux du pays limitrophe peuÿcnt

être transportés par les agents de ce pays sans avoLr besoin dluti-
liser Ies services postaux clo 1tétat de séjnur.Ces articles peuvent

circuler sous Ie timbre officiel du ser'ÿice compétent.

TI'IRE III

AR ICIE IO.- T., e

Ies
personneJ. porte lorsqurll eet en serv'i.ce llunlforme
insigzres distinctlfs prescrita par 1es règlements danational- et

J-eurs pays .

2 - fLs peuvent dans Ia zone aingi qurentre leur lieu de

serîice et -.çlr résid.ence être porteurs des o.raes autorisées par 1es

règlemeuts.Llusoge.des arnes ntegt pertris que ôans La zore en cas de

1é6itime d.éf enge . ! t usage de ces ar6ea est souuls aux dispositions en

vlgueur dans 1rétat de séjour.

ARTICLE II .- Les d.emandes d.e répaiation pour 1es d.on:ma"ge s ceusés par
Ies agents tlu pays lluitrophe d.ans Itexeruice de leurs fonctions sont
soumises aux lois et à La juridiction ôu pays timltrophe comme si l-es
actes avaicnt eu licu à ltintérieur du.territoire de ce pays.l,es
ressôrtiBsants d.o 1rétat de séJour sont touj ours traités oxactenent
comme les ressortissants du pays linitrophe en ce qui ooncerne ceB

donande ê de d orunages-intétôts.

CI,,X I2 .- Lcs agents du pays limitrophe nomméinent d.éslgnés pour
remplir leurs fonctions dans 1a zone aux termes de 1a présente oon-
vention oont d.ispensés de Itobligation de passeport et de viea.Ils
Bort êutorisés à franchir la frontière en Justiflant de leur tdentité
ct d.e ]eur qualité pôur 6e rentlre à 1eür travall ou à Lcur logement
por Lê prod.uctton d.e ùocuroentg officieJ's ou d.e cartès d.tidentlté.
Les véhioules qurilo utilisent dane La zone l1u entre La frontière et
lerrr r.,'s{rl..p.ci i.ar:.It .:i:,:;.-.,rit'r ,i:. tou,-r .Jr.rit:. .i,, t..*,. r:.: .)i;;i-,. i..

LES AGENTS ET ITUR§ I'AMII,IES

i- -.. .
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ARTICIE 11 .- Les agents du pays J.funitrophe, appelés en app}lcatlon do

1a présente co4vention à exercer leurs fonctlons cl:"ns 1a zone et à

résitiel dans 1létat de séjour doivent,en cc qui concci,ne leur réej.-
dencerobserwcr 1es règlementB de Itadminj-stration corapétente au sujet
de 1c résidence, d,es étrangers.Âu besoln, 1 | administration eompétente

d.e 1réta'c de séjour tloit ieur fournlr gratuitement des pernls de

réeidence ou autres. T, lautorigation de résldenoe ne peut ôtro refuséo
à la ferone et aux enfants drun agent qui vlvent avee luirà conditlon
qu'iJ-s n:entreprennent aucu:le actlvité lucrative qul iL leur est
expressément et personnellement interdit d.rexercer.Lcs femnes et les

-enfânts vivant avec 1es agents et nr exerçant aucune activité lucrati-
ve sont exemptés d.es taxes afférentes à leur permis de réeitlence.
l, Iadministlation compétente est libre draccortler ou nolt à ntimporto
quel nombre de ces fanilles l-rautorieation dlexercer une activité
lucrative . Lorsqu I un pernis est déIivrérs:n acceptation ontraine 1lo-
bligati.rn d.o pâyer les taxes rè glêùentai.re s .

ARII CLX ï4 , - ],e s agents du pays limitrophe dépendent oxclusj-venent

tles autorités d.ont i.1s relèvent pour tout ce qui conoerne leur acti-
vlté lffioiellerles rapports de servioe et La discipline.

2 - Ces agente ne peuvent être appréhendée dans Ia zone par

leg autoritée de l"tétat de séjour à ralson d,actes accomplis pour

lrexercice d.e Ieu"s fonctions.Ils r'elèvent d.ens ce cas dè Ic juridic-
tion du pays f.initrophe.

ÂR ]CLE I .- les agents du pays linltrophe appelés, en. vertu de Ia
présente convention à exercer leurs fonctions dons la zone et à rési-
der dans Itétc't d.e séjour bénéflcieront pour eux-mêmes et pour 1es

membres de lcur familLe vivant avec eux de llexcmption de tous Icl
d.roits cllentrée et de sortie pour leurs effeis personne Ls , meuble c ct
articles rnénagero ry comprls véhicules personnels et prov-isions dans

1a l-imite des besoins rrornaux, apportéd au mornent de lour arrivée ou

importés d&ns l,ê déIai d.e, fiois à compter de 1eu4 date dtârrivéet
ensuite pour J-rétablissenent de leur foyer dans 1tétat de séiour.
Afin ate bénéficier de cette lmnunlté 1es biens dolvent ôtre nationa-
J-isés par Ie paienent dee d.roits et. non soumls à des nesures de

prohibition ou cle restrictinn d.ans 1e pays où 1es agonts et 1es nem-

bres d.e. leur famil,l,e vivaiant auparavant.Lee règlements de 1tétat de

séjour relatifs à lrusage tles biens et effets âdmis eh ftanehl'se ne

sont p?rq affec*és pg,r cette d,isposition.
' 2' - les agents §ont exenptds. dè toue impôts pcrsonnels ra

d.e môme nature exig"ibles en vertu tle 1a législation de 1réù4, de

§éJou-r.En ce qui concerne Ie selsrice nat:Lona1 et miLitaire lls gonf

,, ./l



consièérés "orr" "r"r., t"rrl'r].ru"rce dans 1e peys linitrophe.rls
ne sont soumi,s è. aucun autre droit dientrée ou taxe applicable aux

ressortissa:rts ilu pays.

1 - Les agents du pays limitrophe conformément à la défir1i-

tirn d-e 1a présente cônÿentiuïrrqui r'emplissent leurs fonctions dans

1tétat do séjour- mais nry r'és.ideni pas,sont exenptés à 1régard de 1a

légiolotion de .l-tétfit de séiour tle toue impôts personnels ou essi-

mi1és et ties inpôto eur Ie ,"' t-raitement officieL,

4 - Les treitements des agents du pays limitrophe <1ui rem-

piis.sent lours fonctions dans La zon en vertu de sette convention

ne sonli souEis à aucune restrlction inposée par 1e contrôIe dos

devlses ou du chatrge.Ils peuvenb transférer lilrenent Leur orgcnt

liquido et 1eur6 gai4s dans 1e pays limitrophe.

4RT!C!E-J6.. - les autoribéo dê Iié'bat de séjour acoordent à tous lcs

agents du pays linitrophe,pour lreiéi-ice de leurs fonctionsrli: n'êr:;t

protection et assi-ôtênce.qùtà leur§ propres fonctionnaires et agcnts '

' 2 - Les crines.et déIltg commis dans Lrétat de oéjour cci-r-

tfe Les ogents du'pays l-imitrophe dans ltexorciqe cle leurs fonctio;; '
serolt pwris confôrménent à 1a Iégislation de l-tétat de séjour cou:rc

s :.Lg a,r,1i-ent été c onnis contre.1es agenlo de Itétat tle séjour exer-

çant 1es nêmes fonctions.

t ,- L,es agente du pâys limitrophe ne peuvent être appréir':i' -

dés pa1 iee autorités de Iiétat d.e séjour à xaison dtactes' aocor::rp1is

ôâns 1' exer'ôi.oê âe leurs fonctions .Iis relèvent êans ce oas d.e 1a'"

juridiction du 1rays l:'.mit:ophe.

+RTICI,E-I1.- L,es autotités d.e 1réba'à de séjour se réservent le '-lr';t
â r iàv j.'ter' lesl autoiités du pays limiti'opho à rappeler certtiris de

Ieurs fonstionnaires ou egonts.--.,e Gcuverneroent du pays llnitrophi.
prccédera au.rappeJ- d.e.ces foncticnnaires ou .."gents.

".]!@E*T3,- Si 1es autolités conpétentee 1es autorisent,les-':Lgr:ntl
du'pays limitrophe rnt Ie droit de faire respecter 1a disciplimc

::lddns:1h. zovie att:iluée à leur poste et dlexpulser toue Leg.. frruter.i:r'

d.e troubles.rls peuventrsl besol4.estifèi.re appel aux *o161idi1s ,"'^
pétentes ae. 1tétqt de séjour pour 1es qider à maintenir 11ord.r'c.

TÏTAE IY

l

À(IfJr-n_I9- - qe::,t sourûlses à J-tagrémen! tles autorités.compéteuri;.,s
payq dg séjourrles p,ersonnos &utr.es que ies agents àu pcys fimitr.

;: I : :..,
phà y c oriipris 1es àoruds s ionnairês en d.oriônes rpour dxerc er lcurs

'l ;i : ,, ..i.,i . i.t. : : .: ..,i'\ . ..,/6



actlvités dans 1a zone à titre profes sionnel ' Ces personneo sont

goumises à cet égard aux prescriptione 1éga1es ràglementalres et

ad.mini strative s du pays limitrophe concernant ces aotivités'L'es op6-

rations effectuées et l-es services rendus dans ces cond'itions sont

considérés c ornme excLusevement effectuées et rend'us d:'ns 1e prys

lirnitrophe aveo toutes Ies conséquences flscales qui en découlent'

' ? - Les personnes utilisées polli ces opérafions peuvent

lndifféremroent être des ressortl§§snts de lrun ou 1'autre pays'Ï'oc

lois et.ràgJ-ements de 1rétat de séJour qui régissent lremploi des

travaifleurs étrangers ne sont pàs appliÔables dans cc cas'

] - les facilités prévues par la J'égislation rle 1'état dc

:o et la' rdsid'ence C:'n:séjour pqur le franchissement de 1a frontièl
ce paTsrsont accordées aux personnee citées au para'graphe I et à

leurs auxifiaire§ poutr leur pernrettre de rempllr leurs engagements '

rITRE V

DTSPOS IT]ONS REIATIVES ÀU CONTROTE

AnîICtE 20.- T,es prescriptlons 1éga1es,règlementr'ircs et administr:..

tiveg du pays liraitrophe relatives au contrÜIe sont applicables d-:'nn

Ia zone comne e1les 1e eont dans Ie pays limitrophe 'E11es sont l"p-

p}iquées par Les agento du pays lioitrophe dan§ Ia nêne rnesure et

avoc 1es mômes conséquence§ que dans leur propre pe'ys '

2 - Lorsque 1es prescriptions 1é gales', rè glcnenta ire s et

ad roinis trat ive s du pays linitrophe relativee au contrôle sont en-

freintes dans 1â, zonerles tribunaux tlu pays llmltrophe sont compé-

tents et stotuent dans l-e§ nêmes conditione que si ccs infractionet

âvaient été connises ilans Ie pays limitrophe.

, - Sauf pour ces dispositions 13' Idglrlation on Itétat rie

sé j r,rrr est en vigrreur dans la zone.

ARTISJÀ-aI.- les agents du pays linitlophê ne peuvent arrêter clans

ls. zone 1qs porsonnes qui ne se rendent pes dans ce pâys sauf rri

elles enfreignent dons la zone 1es prescriptions 1éga1e s , rè glencn*

taixes et administratives du poys lirlitrophe relatives au contrôl '

d.es douancs ou d.e 1l inmigration.

ARTïCIE 22,- L)e contrble du pays de sortle doit être effectué aven l:

Le contrôle ôu pays drentrée.

2 - IJes autorités ilu paye 6l sntr3ée ne sont pcs autorisr-<''r

à commencer leur contrô1e avant Ia fln ou ltexemption du gontrSle

de sorile.

J - les autorités tlu pays de sdrtie ne peuvent plus effec-

tuer leur contrôIe lorsque 1eo agenta du pêyÉ 6tsn6r'ée ont
" '/t


